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« Les espaces, ressources et milieux naturels [ …] , les espèces animales et végétales, la diversité et 
les équilibres biologiques auxquels ils  participent font partie du patrimoine commun de la nation. Leur 
protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état et leur gestion sont d’intérêt 
général et concourent à l’objectif de développement durable qui vise à satisfaire les besoins de 
développement et la santé des générations présentes sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs »(article  L. 110-1 du code de l’environnement). 

QU’EST CE QU’UN INVENTAIRE, QU’EST CE QU’UNE ZNIEFF ? 
L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique floristique et faunistique (ZNIEFF) a été 
initié en 1982 par le ministère de l'environnement, puis précisé par la circulaire n° 91.71 du 14 mai 
1991. Ensuite, la loi "Paysage" du 8 janvier 1993 est venue donner une assise réglementaire aux 
ZNIEFF en  prévoyant que l’Etat peut décider l’élaboration d’inventaires locaux et régionaux du 
patrimoine faunistique et floristique. La loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité est 
venue confirmer cet objectif, en officialisant la constitution par l'Etat d'un inventaire du patrimoine 
naturel sur l'ensemble du territoire national. 

Les inventaires constituent le fondement de la connaissance. «Pour conduire une politique de 
développement durable, la connaissance du patrimoine naturel et paysager est un préalable 
indispensable» (dans «Patrimoine naturel, les chiffres 2003, connaître, protéger, gérer» MEDD). Les 
inventaires sont nécessaires à la mise en œuvre des politiques de conservation de la nature. Ils sont 
réalisés sous la responsabilité scientifique du Muséum National d’Histoire Naturelle avec l’aide de 
l’Office national de la chasse et de la faune sauvage, des 8 conservatoires botaniques nationaux et du 
réseau associatif. Les collectivités territoriales sont informées de cette élaboration. 

Une ZNIEFF est l’identification scientifique d’un secteur du territoire national particulièrement 
intéressant sur le plan écologique. L’ensemble de ces secteurs constitue l’inventaire des espaces 
naturels exceptionnels ou représentatifs du patrimoine naturel évoqué ci-dessus. On distingue deux 
types ZNIEFF : 

• les ZNIEFF de type 1  recensent les secteurs de très grande richesse patrimoniale (milieux 
rares ou très représentatifs, espèces protégées…) et sont souvent de superficie limitée. 

• les ZNIEFF de type 2 définissent les ensembles naturels homogènes dont la richesse 
écologique est remarquable. Elles sont souvent de superficie assez importante et peuvent 
intégrer des ZNIEFF de type 1. 

En France, 15 000 ZNIEFF ont été inventoriées dont 850 en Pays de la Loire. L’actualisation de 
l'inventaire des ZNIEFF des Pays de la Loire a été validé par le Conseil Scientifique Régional du 
Patrimoine Naturel (CSRPN). 
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Références réglementaires 

  
–     Circulaire n° 91.71 du 14 mai 1991 du Ministère de l’Environnement 
− Article 23 de la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 dite loi paysage ; 
− Article 109 de la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité modifiant le code de 

l'environnement. 
Documentation générale (consultable à la DIREN) 

 
− MEDD, Modernisation de l'inventaire des ZNIEFF, Acte de la journée technique du 31 janvier 2001, 

DNP, Paris, 2003, 96 p ; 
− l'inventaire des ZNIEFF est consultable sur le site internet de la DIREN : www.pays-de-la-

loire.environnement.gouv.fr. 
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ZNIEFF ET DOCUMENTS D’URBANISME 
Le préfet doit porter à la connaissance de la commune ou de l’établissement public compétent, 
toutes les informations utiles contenues dans les inventaires et nécessaires à l’élaboration des 
documents d’urbanisme. . 

Le zonage et le règlement des PLU doivent s'efforcer d'être compatibles avec les ZNIEFF, 
particulièrement celles de type 1. Le classement en zone N (anciennement ND) est souvent le plus 
approprié. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La DIREN veille à la prise en compte des ZNIEFF dans les documents d’urbanisme. 

 
Le statut juridique des ZNIEFF 

 
Il a été précisé par réponse ministérielle à une question écrite (JOAN du 28 décembre 1992, p. 
5842) : "L’inventaire des ZNIEFF résulte d’un travail scientifique qui consiste à localiser et à décrire 
les secteurs du territoire national particulièrement intéressants sur le plan écologique. Il s’agit, 
avant tout, d’un outil de connaissance. Il n’a donc, en lui-même, pas de valeur juridique directe". 
 
Cependant, les ZNIEFF peuvent avoir une valeur juridique indirecte. En effet, l’ inventaire étant 
destiné à éclairer les décisions publiques et privées, la ZNIEFF peut constituer dans certains cas, 
un indice pour le juge administratif lorsqu’il doit apprécier la légalité d’un acte administratif en 
regard de dispositions législatives et réglementaires protectrices des espaces naturels. 
 
La non prise en compte d’une ZNIEFF peut être considérée comme une erreur manifeste 
d’appréciation par le juge, dans l’exercice de son contrôle des procédures administratives, en 
matière d’urbanisme, d’aménagement, d’autorisations diverses … Par exemple, dans le cas des 
«porter à connaissance», les préfets indiquent aux communes les éléments qu’elles doivent 
prendre en compte dans les documents d’urbanisme. La présence d’une ou plusieurs ZNIEFF sur 
le territoire d’une commune doit être mentionnée à cette occasion. 

 


